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Assistés de leurs pairs
d'Afrique, les avocats,
membres du Barreau du
Gabon ont effectué leur
rentrée, solennelle ven-
dredi dernier. Occasion
pour le ministre de la Jus-
tice, Alexis Boutamba
Mbina, et le bâtonnier, Me
Jean-Pierre Akumbou
M'Oluna, de dénoncer les
manquements qui nuisent
au bon fonctionnement de
la justice gabonaise.

LE Barreau du Gabon aprocédé à sa XXIe rentréesolennelle. Une rentréecouplée à celle de la confé-rence du stage, vendredidernier, au Palais de justicede Libreville. Y étaient pré-sents, outre le ministre dela Justice, Garde dessceaux, Alexis Boutamba

Mbina, le  bâtonnier duGabon, Me Jean-PierreAkumbou M'Oluna(Gabon), et ceux des deuxCongo (Brazzaville et Kins-hasa). Occasion pour le ministrede la Justice de revenir surles réformes entreprisesen vue de moderniser l'ins-titution judiciaire dansnotre pays. Lesquelles ré-

formes concernent aussibien l'organisation de lajustice que le Code pénal, leCode de procédure pénale,le Statut particulier despersonnels de la Sécuritépénitentiaire, ainsi que lerégime pénitentiaire. Alexis Boutamba Mbina n'apas manqué d'aborder lesquestions sensibles,comme ces maux qui conti-
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Les membres du Barreau du Gabon, au cours de la cérémonie.
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Le ministre de la Justice (c), Alexis Boutamba Mbina,
entouré des responsables de juridictions.
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nuent de miner le secteurde la justice. Le caractèresystématique des peinesd'emprisonnement dansles décisions rendues enmatière pénale, l'office dujuge et, surtout, le caractère
"anti-républicain" existantdans la chaîne judiciairesont, pour lui, ces pro-blèmes qui « interpellent et
commandent de trouver des
solutions.»  Aussi, tout en seréjouissant du thème choisipour cette édition, “La jus-
tice, Maison commune”, lemembre du gouvernementa indiqué que ce thème rap-pelle une réalité incontour-nable, selon laquelle « la
justice est le fruit de la né-
cessaire collaboration entre
ceux qui la rendent, c'est-à-
dire les magistrats, et ceux

qui y contribuent. Notam-
ment les greffiers, les avo-
cats, les huissiers de justice,
les notaires, les personnels
de la Sécurité pénitentiaire,
les officiers de police judi-
ciaire et tous les autres auxi-
liaires de justice.» Auparavant, Me AkumbouM'Oluna avait, lui aussi,dressé un réquisitoire desmaux qui minent le bonfonctionnement de cette
“Maison commune”. Pour lebâtonnier, un "toilettage
d'ensemble” s'impose, cardes dérives se constatentdans tous les corps de lajustice. Elles ont pour noms: «mauvais recrutements,
formation inachevée des
personnels judiciaires et
plusieurs autres éléments
qui n'aident pas au bon

fonctionnement de la jus-
tice.»Et de poursuivre : « Le di-
latoire de certains avocats,
le démarchage, la corrup-
tion, l'avidité du gain, l'in-
conscience professionnelle,
le manque de responsabilité
et de courage de certains
magistrats, le viol et l'irres-
ponsabilité du serment aussi
bien par les magistrats que
par les avocats sont autant
de tâches qui souillent la
“Maison commune”.»  Et pour que cette justice re-trouve ses lettres de no-blesse, le bâtonnier inviteles tenants de la chaîne ju-ridictionnelle à plus de res-ponsabilité. Pour le bien dela société gabonaise.LA Chambre nationale deshuissiers de justice a unnouveau bureau. Conduitepar Me Florentin MbaMenie,  la nouvelle équipea été installée dans sesfonctions vendredi der-nier pour une durée detrois ans, renouvelableune fois. C'était à l'hôtelExcellence de Libreville,en présence des représen-tants du ministère de laJustice et des ordres juri-dictionnels. Ce bureau suc-cède à celui conduit parMe Eliane Oberdeno On-tala, au sortir de l'assem-blée générale élective du27 janvier dernier. Présentant sa vision de lafonction, Me FlorentinMba Menie a placé sonmagistère sur l'aboutisse-ment des textes qui enca-drent le métier d'huissierde justice au Gabon. Unchantier entamé par le bu-reau sortant, mais qui seheurte à des pesanteursadministratives, a-t-il faitsavoir. Or, poursuit-il, cestextes datent des années1970, et ne correspondentplus aux nouveauxcontours de la profession. De même, le nouveau pré-sident a promis de mettrel'accent sur la formationde l'huissier de justice ga-bonais, conformément auxexigences de l'heure.Aussi, s'est-il réjoui del'adoption de la loi 2/11du 18 juillet 2011 portantréorganisation de l'Ecolenationale de la magistra-ture (ENM). Une disposition « très im-

portante pour nous, dans la
mesure où l'Ecole nationale

de la magistrature a désor-
mais en charge la forma-
tion initiale et la formation
continue des huissiers de
justice.»  Entre autres chantiers enperspective, M. Mba Meniéa parlé de la nécessité defaire assurer les travail-leurs, qu'ils sont, à laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie sociale (CNAMGS). UneCaisse dont ils sont inex-plicablement privés,jusqu'à ce jour. Des chantiers « qui ne

pourront réussir qu'avec le
concours de tous», a lancéle nouveau président auxsiens. Auparavant, l'auxi-liaire de justice a procédéà l'installation des autresmembres de son bureau.Et comme pour tracer déjàle sillon, la nouvelleéquipe a officialisé le ta-bleau des huissiers duGabon. Soit une cartogra-phie des 32 huissiers dejustice que compte le pays,avec leurs noms, contactset localisation géogra-phique.

Me Mba Menie et les siens en place !
Renouvellement à la tête des huissiers du Gabon
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Le président entrant (debout) a installé ses collabo-
rateurs. Ici, le secrétaire général.
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Le nouveau bureau de la Chambre nationale des
huissiers de justice, dont le président, Me Florentin

Mba Menie (porte-document en main).
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